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COMMUNE DE MONT-DE-MARSAN
5ème chambre

Audience du 10 janvier 2012

Lecture du 7 février 2012 

CONCLUSIONS
Mme Dupuy, Rapporteur public
Le 5 décembre 2008, la SCP Bares, notaire de la SCI du Bord de l’Eau, a adressé à la COMMUNE DE MONT-DE-MARSAN une déclaration d'intention d'aliéner les parcelles cadastrées AT 177 et AT 178. Par un arrêté du 27 janvier 2009, le maire de la commune a décidé de préempter lesdits biens. 

Par sa requête enregistrée sous le n° 11-761, la COMMUNE DE MONT-DE-MARSAN relève appel du jugement du 1er février 2011 par lequel le TA de Pau a annulé ledit arrêté. Par sa requête enregistrée sous le n° 11-1493, elle vous demande de sursoir à l’exécution du même jugement. Dès lors que vous allez vous prononcer sur la requête à fin d’annulation, il n’y aura pas lieu de statuer sur celle tendant au sursis à exécution du jugement attaqué. 

Et il nous semble que vous pourrez confirmer la solution d’annulation de l’arrêté litigieux retenue par les premiers juges. 

Rappelons à ce stade qu’en vertu des articles L. 213-2 et R. 213-7 du code de l'urbanisme, le silence du titulaire du droit de préemption pendant deux mois à compter de la réception de la déclaration d’intention d’aliéner vaut renonciation à l'exercice du droit de préemption. En vertu des articles R. 213-8, R. 213-9 et R. 213-25 du même code, le titulaire du droit de préemption doit notifier sa décision sur l’exercice du droit de préemption au propriétaire du bien, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, par acte d'huissier ou par dépôt contre décharge.

Ces dispositions imposent qu’une décision de préemption soit notifiée – c'est-à-dire reçue - avant l’expiration du délai de deux mois suivant la date de réception de la DIA. Voir CE n° 09562 du 1er décembre 1978 « Ministre de l’équipement c/ Elie » En effet, les propriétaires qui ont décidé de vendre un bien susceptible de faire l'objet d'une décision de préemption doivent savoir de façon certaine, au terme du délai de deux mois imparti au titulaire du droit de préemption pour en faire éventuellement usage, s'ils peuvent ou non poursuivre l'aliénation entreprise. Voir CE n° 230015 du 15 mai 2002 « Ville de Paris ». 
En l’espèce, le délai de deux mois dont disposait la COMMUNE DE MONT-DE-MARSAN pour exercer son droit de préemption expirait le 5 février 2009. Si l’arrêté litigieux a été posté le 30 janvier 2008, par lettre recommandée avec accusé de réception, le pli n’a été retiré, et donc reçu, que le 6 février 2009, soit après l’expiration du délai de deux mois. Or, selon une jurisprudence constante, la date de retrait du pli comportant une décision administrative constitue celle de notification de la décision. N’est retenue la date à laquelle le destinataire a été avisé que lorsqu’il n’a pas été procédé au retrait du pli, ce qui n’est pas le cas dans la présente affaire. Enfin, la tolérance de la jurisprudence dans l’hypothèse d’un délai anormal d’acheminement du courrier ne concerne que la computation des délais contentieux, et non pas la notification des décisions administratives. Et la circonstance, à la supposer établie, que le la société de notaires mandatée par la SCI du Bord de l’Eau aurait volontairement différé la date de réception du courrier, nous parait dépourvue d’incidence, dès lors que la société n’a pas su de façon certaine, dans le délai de deux mois, qu’elle ne pouvait pas poursuivre l’aliénation des parcelles en cause. 
Le Tribunal a ainsi estimé à juste titre que la COMMUNE DE MONT-DE-MARSAN, faute d’avoir régulièrement exercé son droit de préemption, devait être regardée comme ayant renoncé à l’exercice de ce droit, et annulé en conséquence l’arrêté litigieux. 
Par ces motifs, nous concluons, dans l’instance 11-1493, au NAS, et, dans l’instance 11-491, au rejet de la requête, y compris des conclusions présentées au titre des FIR, et à la mise à la charge de la commune d’une somme globale de 1500 euros au titre des FIR. 
